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Conseil communautaire du Pays de Châteaugiron  

L'an deux mille dix-huit, le 17 mai à 20h, le Conseil communautaire du Pays de Châteaugiron Communauté dûment 

convoqué, s'est réuni en session ordinaire, en Mairie de Chancé. 

Date de convocation  3 mai 2018 

Nombre de membres  En exercice : 32 
Présents : 24 
Votants : 31 (dont 7 pouvoirs). 

Présents Chancé : Jean LEBOUC 
Châteaugiron : Jean-Claude BELINE, Véronique BOUCHET-CLÉMENT, Marielle DEPORT, Françoise 
GATEL, Dominique KACZMAREK, Thierry SCHUFFENECKER. 
Ossé (commune de Châteaugiron) : Joseph MÉNARD. 
Saint-Aubin du Pavail (commune de Châteaugiron) : Jean-Pierre PETERMANN. 
Domloup : Sébastien CHANCEREL, Sylviane GUILLOT, Catherine LAINÉ, Jacky LECHABLE. 
Noyal-sur-Vilaine : Anne CARRÉE, Louis HUBERT, Patrick LE GUYADER, Stéphane LENFANT, Marielle 
MURET-BAUDOIN, Karine PIQUET. 
Piré-sur-Seiche : Sophie CHEVALIER, Dominique DENIEUL. 
Servon-sur-Vilaine : Joseph JAN, Dominique MARCHAND, Danièle TRILLAUD. 

Absents excusés Christian NIEL (pouvoir à Véronique BOUCHET-CLEMENT), Yves RENAULT (pouvoir à Jean-Claude 
BELINE), Marie-Françoise ROGER (pouvoir à Marielle DEPORT), Catherine TAUPIN (pouvoir à Joseph 
MÉNARD), Xavier SALIOT (pouvoir à Louis HUBERT), Jean-Benoît DUFOUR, Olivier COLLIOT (pouvoir à 
Joseph JAN), Sonia MULLER (pouvoir à Danièle TRILLAUD). 

Absents - 

Absents remplacés - 

Secrétaire de séance Véronique BOUCHET-CLÉMENT. 

 
Dominique DENIEUL remercie Jean LEBOUC de son accueil et procède à l’appel nominal des conseillers 
communautaires.  
 
Il présente Mathilde DUPIRE, nouvelle coordinatrice du réseau des médiathèques du Pays de Châteaugiron 
Communauté, et fait part aux élus de l’arrivée de Murielle DOLEU en tant qu’agent d’accueil, en remplacement de 
Jocelyne OLIVIER, au mois de juin, ainsi que du prochain départ de Frédéric EMERY, agent du service informatique. 
 
En l’absence de questions orales, le Président soumet le dernier compte-rendu à l’approbation du Conseil 
communautaire. Stéphane LENFANT fait remarquer que son nom ne figure pas dans les présents à la séance, malgré 
sa présence. La modification sera apportée sur le document et le compte-rendu est approuvé à l’unanimité des 
présents du dernier Conseil communautaire.  
 
Il propose ensuite de passer à l’ordre du jour. 
 

ENVIRONNEMENT 

1. Bilan SPANC 

Joseph MÉNARD rappelle que, compétente en matière d’assainissement non collectif sur le territoire intercommunal, la 
Communauté de communes a confié la gestion du service public à la société VEOLIA par le biais d’une délégation, 
jusqu’au 31 décembre 2019.  
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Chaque année, le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’assainissement non collectif  doit être 
présenté. Ce rapport  reprend, pour la période 2017, un bilan quantitatif des différentes prestations réalisées par 
VEOLIA ainsi qu’un bilan financier. 
 
Jacques LE LUHERNE, responsable de service chez VEOLIA, présente le rapport en séance (document en annexe). 
 
Françoise GATEL demande quelle procédure est mise en place au regard du taux important de rendez-vous 
infructueux. 
Jacques LE LUHERNE précise qu’un courrier est adressé à l’usager avec une période horaire et un numéro de 
téléphone en cas d’empêchement.  
Louis HUBERT trouve la fourchette horaire assez large. 
Jacques LE LUHERNE répond que la fourchette est d’une demi-journée. 
 
Françoise GATEL demande si les communes peuvent être informées des dates d’intervention de VEOLIA sur son 
secteur. 
Julie DELHOUME, responsable Environnement au Pays de Châteaugiron Communauté, répond qu’une information est 
bien transmise aux communes. 
 
Marielle MURET-BAUDOIN souhaite s’assurer de la non-facturation du déplacement en cas d’absence de l’usager. 
Jacques LE LUHERNE indique que le déplacement n’est effectivement pas facturé. 
 
Dominique DENIEUL demande si un point fait avec le Pays de Châteaugiron Communauté et les communes pour les 
contrôles infructueux. 
Jacques LE LUHERNE et Julie DELHOUME précisent que la procédure est en cours. 
 
Stéphane LENFANT s’étonne du nombre important de non-conformité et souhaite connaître son évolution. Il s'interroge 
également sur les filières de traitement émergentes, notamment sur les micro-stations qui semblent être de plus en 
plus implantées chez les particuliers.  
Jacques LE LUHERNE répond que le nombre de non-conformité est passé de 30% à 50%, mais cela s’explique par le 
changement de réglementation. Concernant les nouvelles filières, il précise que le principe de traitement des micro-
stations (traitement puis rejet) va à l'encontre du principe initial de traitement de l'assainissement non collectif, à savoir 
utiliser le sol comme média filtrant. Il indique néanmoins que ces installations sont désormais réglementaires et qu'ils 
ne peuvent de fait pas s'y opposer. 
 
Dominique DENIEUL rappelle qu’il faut être vigilant sur les raisons des non-conformités et notamment le coût de mise 
en conformité des installations pour les usagers. 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider le rapport d’activité de VEOLIA pour l’année 2017. 

 
 

ACTIONS SOLIDAIRES 

2. Présentation du bilan de l’épicerie sociale  

Jean-Pierre PETERMANN rappelle que l’épicerie sociale, située à Noyal-sur-Vilaine a ouvert ses portes en 2016.  
 
Elle apporte une aide, principalement alimentaire, à un public en difficulté économique, fragilisé ou exclu. Dans des 
espaces aménagés en libre-service, elle met à disposition de leurs usagers des produits variés et de qualité, 
moyennant une faible participation financière : autour de 20% du prix usuel. La contribution financière participe de la 
dignité des personnes et de la liberté de choix qui sont les valeurs fondamentales de l’épicerie sociale. 
Elle est un lieu d'accueil, d'écoute et d'échanges, permettant aux bénéficiaires de reconstruire des liens et de prendre 
conscience de leur valeur et de leurs compétences. 
 
L’aide apportée par l’épicerie sociale est un moyen d'aborder d'autres questions : la santé, l'éducation, le logement, la 
culture, l'emploi, la gestion du quotidien, ... Chaque bénéficiaire est amené à définir, avec un travailleur social ou un 
responsable de la structure, un projet qu'il souhaite mener à bien pendant la durée d'accès à l'épicerie. La durée 
d'accès à l'épicerie est définie en fonction de ce projet. En général, elle est de 3 mois, renouvelable. Elle dépasse 
rarement 6 mois. 
 
Louis HUBERT, Président de l’association EPI’com, et André LELIÈVRE, secrétaire de l’association EPI’com, 
présentent le bilan de l’épicerie sociale (document en annexe). 
 
Françoise GATEL remercie l’ensemble des membres de l’association pour leur investissement et le rôle important qu’ils 
jouent auprès des bénéficiaires. Il est important de regarder la question du contrat aidé, mais l’association peut être 
assurée de l’enveloppe financière apportée par le Pays de Châteaugiron Communauté. 
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Dominique DENIEUL rappelle que le Pays de Châteaugiron Communauté continuera d’accompagner l’association 
dans ses actions. 
 
Thierry SCHUFFENECKER demande quelles sont les recettes de l’association, au-delà de la vente de produits. 
André LELIÈVRE précise que les recettes sont issues de dossiers de subvention, d’actions et d’animations. 
 
Thierry SCHUFFENECKER s’interroge sur les caractéristiques de situation des bénéficiaires. 
André LELIÈVRE répond qu’il n’existe pas de statistiques. Les bénéficiaires sont des personnes sans emploi, des 
étrangers, des gens du voyage, des personnes à problèmes psychiatriques, des personnes en fin de droits. 
 
Marielle MURET-BAUDOIN rappelle qu’une conseillère du Point Accueil Emploi intervient régulièrement à l’épicerie 
sociale, notamment pour travailler sur des thématiques, comme l’aide à la réalisation d’un CV. Elle remercie 
l’association d’avoir rappelé que beaucoup d’entreprises du territoire participent aux dons de denrées. Il serait 
intéressant que l’association rencontre le club entreprises. 
 
Dominique DENIEUL rappelle qu’il s’agissait d’un projet ambitieux, en lien avec l’analyse des besoins sociaux. Il tient à 
remercier les bénévoles et Paul LE CALLENNEC pour son implication dans ce dossier. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de prendre acte du bilan de l’épicerie sociale. 

 
 

ENVIRONNEMENT 

3. Extension du Syndicat du Bassin versant de la Seiche 

Joseph MÉNARD indique que lors des deux derniers comités syndicaux du Syndicat du Bassin versant de la Seiche 
des 28 février et 29 mars 2018, le Président du syndicat a précisé que, dans le cadre de la Gestion des Milieux 
Aquatiques et de la Prévention des Inondations (GEMAPI), il était nécessaire que les communes qui n’étaient pas 
historiquement adhérentes au syndicat avant le 1

er
 janvier 2018 soient intégrées dans le périmètre du syndicat.  

 
Suite à la demande de trois intercommunalités - Bretagne Porte de Loire Communauté, Pays de Chateaugiron 
Communauté, Vitré Communauté, les membres du syndicat ont délibéré à l’unanimité pour accepter l’adhésion de 
nouvelles communes au syndicat du Bassin Versant de la Seiche : Chanteloup, Le Petit-Fougeray, le Sel de Bretagne, 
Saulnières, Noyal-sur-Vilaine, Moulins et Bais. En conséquence, les dispositions actuelles de l’article 1 des statuts du 
syndicat doivent être modifiées, comme inscrit à l’article L. 5211-20 (modifié par la loi n°2004-809 du 13 août 2004 - 
art. 159 JORF 17 août 2004) du Code des collectivités territoriales : 
 
« Article 1 : Communes constituant le syndicat intercommunal du bassin versant de la Seiche 
Le syndicat intercommunal chargé d’associer et de mettre en commun les moyens des communes adhérentes à 
l’échelle du bassin versant de la Seiche afin d’engager une dynamique de projets efficace et cohérente concernant la 
gestion de l’eau est constitué des communes suivantes : 
 
AMANLIS, ARGENTRE-DU-PLESSIS, AVAILLES-SUR-SEICHE, BOISTRUDAN, BOURGBARRE, BRIE, BRIELLES, 
BRUZ, CHANCE, CHANTEPIE, CHARTRES-DE-BRETAGNE, CHATEAUGIRON, CORPS-NUDS, CUILLE, 
DOMAGNE, DOMALAIN, DOMLOUP, DROUGES, ESSE, GENNES-SUR-SEICHE, JANZE, MARCILLE-ROBERT, 
MOUSSE, MOUTIERS, NOUVOITOU, NOYAL-CHATILLON-SUR-SEICHE, ORGERES, LA GUERCHE DE 
BRETAGNE,  LAILLE,  LA SELLE GUERCHAISE, LE PERTRE, LOUVIGNE-DE-BAIS, PIRE-SUR-SEICHE, PONT-
PEAN, RANNEE, RETIERS, SAINT ARMEL, SAINT ERBLON, SAINT-GERMAIN DU PINEL, SAINT DIDIER, LE 
THEIL DE BRETAGNE, VERGEAL, VERN SUR SEICHE et VISSEICHE ». 
 
A la liste des communes figurant à l’article 1 des statuts du Syndicat et composant actuellement le syndicat, seront 
ajoutées les communes de CHANTELOUP, LE PETIT-FOUGERAY, LE SEL DE BRETAGNE, SAULNIERES, NOYAL-
SUR-VILAINE, MOULINS et BAIS. 
 
Patrick LE GUYADER demande si le montant de l’adhésion au Syndicat bassin versant de la Seiche s’ajoute à celui de 
la Vilaine où la Commune de Noyal-sur-Vilaine est concernée pour une partie de son territoire jusqu’au 31 décembre 
2017. 
Il est répondu que ce le cas.  
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 d’accepter l’adhésion des communes citées ci-dessus ; 
 de modifier le périmètre du Syndicat du Bassin versant de la Seiche en son article 1 relatif à la liste de ses 

communes membres ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

https://www.eaurmc.fr/gemapi.html
https://www.eaurmc.fr/gemapi.html
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4. Convention pour la destruction des nids de frelons asiatiques 2018 

Joseph MÉNARD précise que, dans le cadre du plan régional de lutte contre le frelon asiatique, le Pays de 
Châteaugiron Communauté a missionné la Fédération Départementale des Groupements de Défense contre les 
Organismes Nuisibles (FG DON 35) pour organiser la destruction systématique des nids de frelons asiatiques sur notre 
territoire, à la demande de chaque commune, des services de secours ou à la demande des particuliers résidants 
(délibération du Conseil communautaire du 21 mai 2015).  
 
Pour mémoire, la fédération s’est engagée à :  

- Mettre en place un réseau de piégeage des reines fondatrices avec l’appui de la profession apicole, afin de 
réduire autant que faire se peut le nombre de nids.  

- Identifier et confirmer toute forme de suspicion de nid 
- Référencer les entreprises de désinsectisation pour qu’elles appliquent la charte régionale validée par le 

Comité régional apicole de Bretagne et afin de garantir au Pays de Châteaugiron Communauté une efficacité 
de la destruction 

- Organiser la formation des entreprises de désinsectisation 
- Faire appel à une entreprise référencée selon le protocole 

- Recommander au Pays de Châteaugiron Communauté des tarifs compétitifs à titre d’information, sans pour 
autant les rendre obligatoires 

- Assurer une traçabilité de chaque intervention connue pour la réalisation d’un bilan technique annuel adressé 
en fin de campagne au Pays de Châteaugiron Communauté avec la localisation par commune du nombre de 
nids détruits.  
 

Pour être efficace dans la lutte contre le frelon, il convient de prendre en compte l’ensemble des nids à détruire tant sur 
le domaine public que privé. Afin d’éviter une augmentation exponentielle des nids de frelons asiatiques sur le territoire, 
il est proposé de poursuivre la prise en charge de ces interventions de la manière suivante :  

- Sur le domaine public, l’entreprise facturera ses interventions aux communes du territoire 
- Sur le domaine privé, l’entreprise facturera ses interventions au Pays de Châteaugiron Communauté pour le 

compte du particulier. L’intervention devra au préalable être validée par un référent communal.  
 

En 2017, le nombre de nids détruits sur l’ensemble du territoire intercommunal a été de 86 contre 126 en 2016 et 149 
en 2015 (cartographies en annexe).  
Sur l’ensemble du territoire, 105 pièges (94 pièges en 2016) ont été posés pour un résultat de 2 596 reines piégées 
(1164 reines piégées en 2016).  
 
Pour mémoire, le coût unitaire de la destruction varie de 96 € à 180 € en fonction de la hauteur du nid. Le coût de la 
destruction des nids sur le domaine privé s’est élevé à 7 622,40 € contre 10 819 € en 2016. 
 
Enfin, il est proposé pour l’année 2018 de dématérialiser la procédure actuelle de signalisation des nids entre le Pays 
de Châteaugiron Communauté et la commune, via un formulaire en ligne sur le site Internet du Pays de Châteaugiron 
Communauté. Cette procédure conserve les informations initialement demandées et permet d’être directement 
transmise au service Environnement du Pays de Châteaugiron Communauté pour suivi (document en annexe).  
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de renouveler la convention avec la FG DON 35, pour l’année 2018 ; 
 de valider la dématérialisation de la procédure de signalisation des nids entre le Pays de Châteaugiron 

Communauté et la commune ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 
 

TRANSPORT 

5. Transport à la demande des scolaires, ALSH et espaces-jeunes : choix du prestataire 

Joseph JAN rappelle que, conformément à ses statuts et à la délibération n°2016-12-15 du 8 décembre 2016 qui s’y 
rattache, le Pays de Châteaugiron Communauté prend en charge les frais de transport des écoles primaires publiques 
et privées, des collèges publics et privés, des accueils de loisirs et des espaces-jeunes communaux du territoire vers 
les équipements communautaires, les manifestations intercommunales et les équipements culturels du territoire. 
 
Le marché conclu avec la société VOYAGES PINEAU (Puceul – 44) pour assurer la prestation prenant fin au 31 août 
2018, une nouvelle consultation a été lancée pour une durée de 4 ans, du 1er septembre 2018 au 31 août 2022.  
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Les 2 offres reçues ont été analysées en tenant compte des critères pondérés énoncés dans le règlement de 
consultation : 
 
Prix 45 points 

Qualité du service 45 points 

 Moyens techniques (kilométrage et caractéristiques techniques du matériel roulant proposé, 
dispositions prises pour garantir la continuité des services et gérer les situations perturbées et incidents 
/ pannes…, et assurer une bonne information auprès des structures…) 

15 

 Moyens humains (constitution des équipes, encadrement, politique de formation des conducteurs 
notamment en matière de gestion des relations avec les usagers et des situations de crise, 
sensibilisation aux actions de prévention et de lutte contre les addictions chez les conducteurs…) 

15 

 Gestion des réservations   15 

Démarche environnementale et responsable  10 points 

 Pourcentage des véhicules affectés mis en circulation après le 1
er
  septembre 2013 4 

 Niveau des consommations moyennes de carburant conforme aux prescriptions des constructeurs 
(hors parc de réserve). En cas d’indication de fourchette, la moyenne sera effectuée. 4 

 Formation du personnel à l’éco conduite 2 

 
Le classement a été réalisé par le cumul des points obtenus pour l’ensemble de ces critères. L’analyse des offres est 
présentée en annexe. 

 
La Commission « Marchés », réunie en séance le 20 avril 2018, propose de retenir l’offre de la société PINEAU 
(Puceul - 44), selon les montants inscrits au bordereau des prix. 
 
Sylviane GUILLOT fait remarquer que des incidents ont eu lieu récemment avec le transporteur. 
Joseph JAN rappelle que des réunions de mise au point ont été organisées avec le prestataire et que le marché pourra 
être rompu cas de manquements. 
 
Dominique DENIEUL précise que ces observations ont été faites lors de la Commission Marchés et que la société a 
été rachetée par le groupe PERRIN. Il rappelle que les incidents doivent être signalés immédiatement au Pays de 
Châteaugiron Communauté, afin de remonter précisément les faits à la société. Il confirme que la rupture du marché 
pourra être envisagée en cas de manquements. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de retenir l’offre de l’entreprise PINEAU (Puceul - 44), dans les conditions présentées ci-dessus ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

6. Transport à la demande des scolaires, ALSH et espaces-jeunes : convention avec les 
structures 

Joseph JAN indique que, conformément à ses statuts et à la délibération n°2016-12-15 du 8 décembre 2016 qui s’y 
rattache, le Pays de Châteaugiron Communauté prend en charge les frais de transport des écoles primaires publiques 
et privées, des collèges publics et privés, des accueils de loisirs et des espaces-jeunes communaux du territoire vers 
les équipements communautaires, les manifestations intercommunales et les équipements culturels du territoire. 
 
Dans ce cadre, des conventions ont été signées du 1er septembre 2015 au 31 août 2018 avec les structures du 
territoire, afin d’en définir les modalités d’utilisation. 
 
Celles-ci arrivant à terme le 31 août 2018, il convient de les renouveler sur la durée du prochain marché, soit du 1er 
septembre 2018 au 31 août 2022. Pour mémoire, ce service ne requiert pas de délégation de compétence de la Région 
car il s’agit d’un transport privé et qu’il y a non concurrence avec le réseau. 
 
Afin d’adapter la prise en charge du transport aux demandes des différentes structures, la Commission Transport du 6 
février 2018 a réexaminé les modalités de leur prise en charge et propose les modifications suivantes (nouvelles 
propositions soulignées) : 
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 Actuellement Proposition 

 
HORAIRES DE 
PRISE EN 
CHARGE 
 

 
Du lundi au vendredi de 8 heures (départ)  à 18 
heures (retour) 

 
Aucune modification 

 
DÉPLACEMENTS 
SANS LIMITE PRIS 
EN CHARGE PAR 
LA COMMUNAUTÉ 
DE COMMUNES  

 
Déplacements vers  
- des équipements communautaires :  
- Centre aquatique Inoxia  
- Pôle tennis Les Courts du Bois dans le cadre 
scolaire 
- le cinéma ‘Paradisio’ pour les écoles dans le 
cadre du dispositif ‘école et cinéma’ 
 

 
Aucune modification 

 
DÉPLACEMENTS 
DANS LA LIMITE 
DE  
5 PAR AN PRIS EN 
CHARGE PAR LA 
COMMUNAUTÉ DE 
COMMUNES  

 
Déplacements vers  
1- des équipements communautaires :  
- Familia  
- Tréma  
- 3 écoles de musique  
 
 2- des manifestations intercommunales :  
- Cirque ou presque et classes cirque 
- Salon du Livre médiéval et résidences d’auteurs 
- Le Grand Soufflet  
- Evènements organisés dans le cadre du réseau 
des médiathèques 
 
3- des équipements culturels du territoire :  
- Cinéma Paradisio (hors dispositif ‘école et 
cinéma’) 
- Château de Châteaugiron 
 

4- toute autre manifestation ou sortie sur le 
territoire intercommunal de + 36 personnes et 
regroupant au minimum 2 des 8 communes du 
territoire. Ce transport sera décompté comme 1 
déplacement (dans le cadre des 5 par an) pour 
chacune des structures faisant partie de ce 
regroupement. 
 
NOTA : Les points 1, 2 et 3 constituent des listes 
exhaustives. Les autres demandes entrent dans le 
point 4 
 

 
Déplacements vers  
 
a/ les équipements communautaires :  
- Maison des familles Familia à Servon sur Vilaine 
- Salle Tréma à Noyal sur Vilaine 
- 3 écoles de musique (Le Pressoir, Le 
Presbytère, Le Triolo) 
 
b/ les manifestations intercommunales :  
- Cirque ou presque et classes cirque 
- Salon du Livre médiéval et résidences d’auteurs 
- Le Grand Soufflet  
- Evènements organisés dans le cadre du réseau 
des médiathèques 
- Evènements organisés par l’Office de Tourisme 
Intercommunal 
 
c/ les équipements culturels du territoire : 
- Cinéma Paradisio (hors dispositif ‘Ecole et 
cinéma’) de Châteaugiron 
- Château de Châteaugiron 
- Château du Bois Orcan de Noyal sur Vilaine 
- Château des Pères de Piré sur Seiche 
- Centre culturel l’Intervalle à Noyal sur Vilaine 
- les 3 Cha à Châteaugiron 
- Salle du Zéphyr à Châteaugiron. 
d/ toute autre manifestation ou sortie sur le 
territoire intercommunal (Chancé, Commune 
nouvelle de Châteaugiron et les communes 
déléguées d’Ossé et de Saint-Aubin du Pavail, 
Domloup, Noyal-sur-Vilaine, Piré-sur-Seiche, 
Servon-sur-Vilaine) pour + 36 personnes et 
regroupant au minimum 2 structures des 6 
communes du territoire.  
Ce transport sera décompté comme 1 
déplacement (dans le cadre des 5 par an) pour 
chacune des structures faisant partie de ce 
regroupement. 
NOTA : Les points a, b et c constituent des listes 
exhaustives. Les autres demandes entrent dans le 
point d. 

 
Il est précisé que les conventions ne prennent pas en compte les stages multisports organisés par le service sport qui 
font l’objet d’un dispositif différent. 
 
Véronique BOUCHET-CLEMENT s’interroge sur la prise en compte des communes déléguées au sein de la commune 
nouvelle de Châteaugiron. 
Joseph JAN répond que ce point n’a pas été abordé en Commission Transport. 
Dominique DENIEUL propose d’indiquer les termes communes et communes déléguées. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider les nouvelles modalités de prise en charge du transport des scolaires, des structures enfance et 
jeunesse telles que décrites ci-dessus ; 

 d’autoriser la signature des conventions avec les structures enfance et jeunesse, écoles et collèges du 
territoire pour la période du 1er septembre 2018 au 31 août 2022 ; 

 d’autoriser  le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 
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HABITAT 

7. Logements de Gendarmerie : modification de marché n°1 pour le lot n°11 

Jacky LECHABLE précise que, par délibération du 16 novembre 2017, le Conseil communautaire a validé le choix des 
entreprises de travaux pour la construction de sept logements de Gendarmerie à Châteaugiron. 
 
Dans ce cadre, la Commission Marchés, réunie en séance le 20 avril dernier, propose de valider la modification de 
marché n°1 au lot n°11 Plomberie-Chauffage-Ventilation, pour un montant de 2 051,34 € HT : 
 

 
 
Huit compteurs d'eau (7 logements et le garage) devaient être posés pour cette opération. Afin de faciliter la gestion 
des logements avec un seul abonnement d'eau pour les gendarmes, il a été proposé de ne demander qu'un seul 
compteur général à VEOLIA. L'économie résultant de cette demande se répercute sur l'entreprise SOPEC, qui doit 
désormais poser 8 sous-compteurs dans les logements. Ces sous-compteurs permettront de connaître la 
consommation individuelle des logements et rendront les logements indépendants en cas de vente. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider la modification de marché n°1 pour le lot 11, dans les conditions présentées ci-dessus ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 
 

ÉQUIPEMENTS 

8. Futurs locaux de l’office de tourisme intercommunal : choix des entreprises de travaux 

Jean-Claude BELINE rappelle que le Pays de Châteaugiron Communauté a engagé un projet de déménagement de 
l’office dans les locaux de l’ancienne trésorerie situés 2, rue Nationale à Châteaugiron, pour des locaux plus grands et 
plus adaptés.  
 
Le cabinet d’architecture SABA a été missionné en avril 2017 pour conduire la mission de maîtrise d’œuvre de ce 
projet. Par délibération du 19 octobre 2017, le Conseil communautaire a validé l’avant-projet détaillé.  
 
Un marché de travaux a donc été lancé, sous la forme d’une procédure adaptée en application des dispositions de 
l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 et du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux marchés publics. Il 
comporte 9 lots : 

- LOT N° 01 – DEMOLITION – GROS OEUVRE – RAVALEMENT 
- LOT N° 02 – SERRURERIE – METALLERIE 

- LOT N° 03 – DOUBLAGES – ISOLATION – PLAFONDS 
- LOT N° 04 – REVETEMENTS DE SOLS – CHAPES 
- LOT N° 05 – PEINTURES 

Entreprise Montant (€ HT) % d'augmentation

1 GROS ŒUVRE BM TEXIER (Brie – 35) 211 560,01 €

2 RAVALEMENT SARL RIVAS (Trégueux – 22) 26 395,00 €

3 CHARPENTE BOIS BILHEUDE (Vitré – 35) 47 160,90 €

4 COUVERTURE ARDOISE ET ZINC - ETANCHEITE DESILLES COUVERTURE (Torcé – 35) 53 600,00 €

5 SERRURERIE - METALLERIE LEPRIEUR (Villamée – 35) 48 517,63 €

6 MENUISERIES EXTERIEURES ALUMINIUM MENUISERIE MULONNIERE (Janzé – 35) 57 067,73 €

7 MENUISERIES INTERIEURES SARL DELALANDE (Guégon – 56) 30 130,88 €

8 CLOISONS SECHES - ISOLATION GADBY (Janzé – 35) 80 981,04 €

9 REVETEMENTS DE SOLS - FAIENCE MARIOTTE (Brécé – 35) 37 202,86 €

10 PEINTURE TIRIAULT (Acigné – 35) 33 569,37 €

11 PLOMBERIE - CHAUFFAGE - VENTILATION SOPEC (Vern sur Seiche – 35) 83 779,58 €

Modification 1

Mise en place de 8 compteurs d'eau divisionnaires 

compris nourrice (en remplacement des compteurs 

d'eaux d'abonnements à réaliser par Véolia)

2 051,34 €

Montant total du lot 11 85 830,92 € 2,45%

12 ELECTRICITE - COURANTS FORTS - COURANTS FAIBLES BERNARD (Acigné – 35) 52 394,85 €

13 VRD ASPO (Servon sur Vi la ine – 35) 102 307,30 €

14 ESPACES VERTS VALLOIS (Sa int Hymer – 14) 21 617,98 €

MONTANT INITIAL TOTAL 886 285,13 €

MONTANT DES MODIFICATIONS CUMULÉES 2 051,34 €

MONTANT ACTUALISÉ 888 336,47 € 0,23%

Lot
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- LOT N° 06 – MENUISERIES INTERIEURES BOIS – AGENCEMENT 
- LOT N° 07 – ELECTRICITE – COURANTS FAIBLES 
- LOT N° 08 – CHAUFFAGE – VENTILATION 

- LOT N° 09 – COUVERTURE. 
 
Les offres ont été analysées en tenant compte des critères pondérés énoncés dans le règlement de consultation : 
 

Prix 50 points 

Qualité des prestations 45 points 

 Organisation générale, méthodologie d’intervention 25 

 Dispositions prises par l’entreprise pour assurer la sécurité pendant les travaux   10 

 Moyens humains et techniques mis en œuvre sur le chantier en co-traitance ou en sous-traitance   10 

Mesures environnementales prises pour l’exécution du chantier  5 points 

 
Le classement a été réalisé par le cumul des points obtenus pour l’ensemble de ces critères. L’analyse des offres est 
présentée en annexe. 
 
La Commission « Marchés », réunie en séance le 3 mai 2018, propose de retenir les sociétés  suivantes :  
 

Lot Société Montant HT 

1 DEMOLITION – GROS OEUVRE – RAVALEMENT 
MARSE CONSTRUCTION  
(Saint-Aubin du Cormier – 35) 

15 898,17 € 

2 SERRURERIE – METALLERIE 
JOUNEAU  
(Bains-sur-Oust – 35) 

33 420,00 € 

3 DOUBLAGES – ISOLATION – PLAFONDS Lot à relancer - 

4 REVETEMENTS DE SOLS – CHAPES Lot à relancer - 

5 PEINTURES Lot à relancer  - 

6 MENUISERIES INTERIEURES BOIS – AGENCEMENT 
JOUNEAU 
(Bains-sur-Oust – 35) 

41 000,00 € 

7 ELECTRICITE – COURANTS FAIBLES 
ICE 
(Châteaugiron – 35) 

23 827,87 € 

8 CHAUFFAGE – VENTILATION 
QUARK 
(Châteaugiron – 35) 

7 700,00 € 

9 COUVERTURE Lot à relancer - 

 MONTANT TOTAL 121 846,04 € 

 
Conformément à l’article 30.2 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, les 4 lots infructueux 
feront l’objet d’une relance sans publicité ni mise en concurrence préalables. 
 
Dominique DENIEUL rappelle que la convention d’objectifs a été signée cette semaine entre le Pays de Châteaugiron 
Communauté et l’Office de tourisme intercommunal. Les futurs locaux permettront de mettre en œuvre les nouveaux et 
nombreux projets touristiques. 
 
Véronique BOUCHET-CLEMENT trouve intéressant le critère de sélection des offres relatif aux mesures 
environnementales, mais estime que la proximité des entreprises devrait également être prise en compte. Elle s’étonne 
également des différences de prix entre les entreprises 
Dominique DENIEUL indique que les offres entrent dans la fourchette basse de l’estimation et que c’est une bonne 
surprise sur de la rénovation. Il y a eu peu de réponses au regard de l’importante charge de travail actuelle des 
entreprises liée au décalage des interventions dues aux intempéries de ce début d’année. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de retenir les offres des sociétés mentionnées ci-dessus ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 
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9. Réfection partielle du chauffage de Coccinelle : modification n°1 du marché 

Jean-Pierre PETERMANN indique que, par délibération du 16 novembre 2017, le Conseil communautaire a missionné 
l’entreprise SOPEC (Vern-sur-Seiche - 35), pour un montant de 55 838,05 € HT, afin de procéder aux travaux de 
réfection partielle des installations de chauffage de la crèche Coccinelle. 
 
Dans ce cadre, la Commission Marchés, réunie en séance le 3 avril dernier, propose de valider la modification n°1 du 
marché, dans les conditions suivantes : 
 

 
 
Thierry SCHUFFENECKER tient à rappeler l’importance du coût de la réfection du chauffage et demande des 
précisions sur la modification envisagée. 
Il est répondu que la modification concerne bien la plus-value et la moins-value. 
Dominique DENIEUL rappelle que les travaux sont réalisés en site occupé, sans possibilité de fermer la crèche. En cas 
de décrochage du chauffage mis en place, les panneaux rayonnants interviendront en secours. Il est primordial de 
disposer de locaux chauffés pour les enfants. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider la modification n°1 du marché avec l’entreprise SOPEC, dans les conditions présentées ci-dessus ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 
 

SPORT 

10. Centre aquatique Inoxia : modification n°4 du contrat de délégation de service public 

Jean-Claude BELINE précise que, par délibération du 19 mai 2016, le Conseil communautaire a attribué le contrat de 
délégation de service public pour la gestion du Centre aquatique Inoxia à la société PRESTALIS, pour une durée de 6 
ans, soit du 17 juin 2016 au 16 juin 2022. 
Les tarifs du centre sont définis par délibération de l’autorité délégante et sont revalorisés chaque année par 
application de la formule d’indexation inscrite à l’article 23 du contrat de délégation de service public. 
 
A ce jour, les trois séries de la formule d’indexation relatives aux fluides n’existent plus. Au regard des propositions de 
correspondance de l’INSEE, il est proposé de remplacer les indices de la formule d’indexation, comme suit : 
 

Indice Actuellement  Proposition  

Valeur 

Janvier 2016, mois 

de la remise des 

offres initiales 

Eau  

(E) 

Eau distribuée  

Code 1653971 

Prix à la production de l’industrie et des 

services aux entreprises 

Eau naturelle, traitement et distribution d'eau  

Code 010534778 

IP de production de l'industrie française pour le 

marché français 

112,4 

Électricité 

(El) 

Électricité 

Code 1771242 

IP de production de l'industrie française 

pour le marché français 

Électricité vendue aux entreprises ayant souscrit 

un contrat pour capacité > 36kVA 

Code 010534766 

IP de production de l'industrie française pour le 

marché français 

121,2 

 

Entreprise Montant (€ HT) % d'augmentation

RÉFECTION DU CHAUFFAGE SOPEC 55 838,05 €

Modification 1

Remplacement de la pompe et de la vanne 3 voies 

défectueuses et abandon travaux sur boucle plancher 

chauffant

2 573,91 €

Montant total du lot 1 58 411,96 € 4,61%

MONTANT INITIAL TOTAL 55 838,05 €

MONTANT DES AVENANTS CUMULÉS 2 573,91 €

MONTANT ACTUALISÉ 58 411,96 € 4,61%
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Gaz 

(G) 

Gaz distribué hors ventes aux ménages  

Code 1653968 

IP de production de l'industrie pour le 

marché français 

Commerce du gaz par conduites 

Code 010534773 

IP de production de l'industrie française pour le 

marché français 

103,4 

Salaire 

(S) 

Salaires- salaires du secteur privé et 

semi-public  

Code 1567453 

Salaires, revenus et charges sociales 

Maintien 

112,8 (dernier 

trimestre 2015, 

dernière valeur 

connue) 

Autres charges 

(FSD²) 

FSD2 

Code Le moniteur FSD2 

Indice des frais, services divers 

Maintien 121 

 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 d’autoriser la modification n°4 du contrat de DSP, dans les conditions présentées ci-dessus ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

11. Centre aquatique Inoxia : tarifs 2018-2019 

Jean-Claude BELINE indique que, conformément à la convention de service public pour l’exploitation et la gestion du 
centre aquatique intercommunal Inoxia, les tarifs des prestations proposées par le délégataire doivent être validés par 
le Conseil communautaire, avant leur mise en application au 1

er
 septembre.  

 
Les tarifs sont revalorisés chaque année par application de la formule d’indexation inscrite à l’article 23 du contrat de 
délégation de service public. Ils ont donc été ajustés conformément à l’augmentation de 3,13% pour l’année 2018-
2019.  
 
Cependant, le délégataire propose : 

- de ne pas augmenter certains tarifs, afin de favoriser l’accès à tous et provoquer l’attractivité (Pass activité 
adulte classic année et semestre, anniversaires, abonnement Gold année et trimestre et abonnement 
Platinium)  

- de diminuer le tarif au niveau des scolaires situés hors du Pays de Châteaugiron Communauté pour utiliser 
les créneaux disponibles. 

 
Par ailleurs, afin d’enrichir l’offre et de répondre aux attentes des usagers le délégataire propose d’ajouter les tarifs 
suivants :  

- CE carnet 50 entrées pour l’espace balnéo 
- Supplément baignade avec PASS Natation adulte (septembre à juin). 

 
Le délégataire venant de signer une charte Sport Santé Bien-être avec l’Agence Régionale de Santé en direction du 
public atteint de maladies chroniques, il propose également d’ajouter le terme Aquasanté aux activités proposées 
(aquagym, aquabike…). 
 
Pour l’année 2018-2019, il est donc proposé la grille tarifaire suivante (l’évolution des tarifs est présentée en annexe) : 
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Catherine LAINE demande si les tarifs ont été validés par la Commission Sport et revient sur le tarif applicable aux 
collèges. Elle souhaite apporter une réponse au collège de Domloup qui estime qu’il y a un décalage entre le tarif et les 
subventions du Département.  
Jean-Claude BELINE rappelle que la subvention accordée par le Département concerne uniquement les élèves qui ne 
savent pas nager. 
Dominique DENIEUL précise que c’est une enveloppe que les collèges répartissent selon les activités qu’ils proposent. 
Il n’y pas de décalage des tarifs d’Inoxia. 
Françoise GATEL ajoute qu’il peut exister un problème de timing de la piscine au regard des emplois du temps 
contraints des élèves.  
Thierry SCHUFFENECKER détaille les modalités de répartition de l’enveloppe des activités scolaires. 
 
Sébastien CHANCEREL demande si le tarif CE concerne uniquement les entreprises du privé. 
Il est répondu que la question sera posée à PRESTALIS. 
 
Véronique BOUCHET-CLEMENT estime que certains tarifs sont élevés pour garantir un accès aux habitants, 
notamment l’abonnement gold. 
Dominique DENIEUL rappelle que cet abonnement permet un accès illimité et précise qu’il n’a pas été augmenté cette 
année au regard des réactions l’année dernière. 
 

  

GRILLE TARIFAIRE Piscine INOXIA
Tarifs  

résidents 

PCC

Tarifs Hors 

résidents 

PCC

Tarifs  

résidents 

PCC

Tarifs Hors 

résidents 

PCC

GRAND PUBLIC - ESPACE AQUATIQUE

Enfant moins de 4 ans -  €              -  €              -  €              -  €              
Enfant Tarif réduit (de 4 à 17 ans) 3,60 €            4,20 €            3,70 €            4,30 €            
Adulte 5,10 €            5,70 €            5,20 €            5,80 €            

Rmistes, Etudiants, Personne en situation de handicap 3,60 €            4,20 €            3,70 €            4,30 €            

Carte 10 entrées enfant tarif réduit 32,60 €          38,40 €          33,60 €          39,60 €          

Carte 10 entrées adulte 45,70 €          51,60 €          47,00 €          53,00 €          

Carte 10 heures 28,80 €          32,00 €          29,70 €          33,00 €          

Carte famille (2+3) 16,00 €          18,30 €          16,50 €          18,80 €          

CE carnet 50 entrées 155,10 €       182,50 €       159,95 €       188,20 €       

CLSH / ALSH 2,75 €            2,75 €            2,80 €            2,80 €            

Anniversaire (par enfant) 9,00 €            9,90 €            9,00 €            9,90 €            

Carte perdue 5,00 €            5,00 €            5,00 €            5,00 €            

GRAND PUBLIC - ESPACE BALNEO

Entrée espace balnéo 5,50 €            6,50 €            5,60 €            6,70 €            

10 entrées espace balnéo 46,00 €          55,00 €          47,40 €          56,70 €          

Entrée espace aquatique + espace balnéo 10,00 €          11,00 €          10,30 €          11,30 €          

10 entrées espace aquatique + espace balnéo 89,00 €          98,00 €          91,70 €          101,00 €       

CE carnet 50 entrées espace balnéo 180,00 €       235,00 €       

ACTIVITES

1 séance activité Classic (Aquagym, bébé à l'eau, Aquasanté) 11,40 €          12,50 €          11,75 €          12,80 €          
Pass Activité Adulte Classic Année (1 séance par semaine sur la période scolaire) 375,00 €       412,00 €       375,00 €       412,00 €       

Supplément baignade avec PASS NATATION Adulte (septembre à Juin) 89,00 €          99,00 €          

Pass Activité Adulte Classic Semestre 211,00 €       232,00 €       211,00 €       232,00 €       

1 séance activité Premier (Aquabike, Aquatraining) 14,00 €          15,00 €          14,40 €          15,40 €          

10 séances activité Premier (Aquabike, Aquatraining, Aquasanté) 110,00 €       120,00 €       112,00 €       122,00 €       

20 séances activité Premier (Aquabike, Aquatraining, Aquasanté) 200,00 €       220,00 €       205,00 €       225,00 €       

30 séances activité Premier (Aquagym seulement, Aquasanté) 275,00 €       295,00 €       280,00 €       300,00 €       

Pass natation Enfant Année (1 séance par semaine sur la période scolaire) 295,00 €       325,00 €       300,00 €       330,00 €       

Pass natation Enfant Semestre 165,00 €       182,00 €       170,00 €       187,00 €       

Pass natation 2ème enfant de la même famille Année (1 séance par semaine sur la période scolaire) 224,50 €       245,00 €       231,00 €       252,00 €       

Stage (pendant les vacances scolaires - 5 séances du lundi au vendredi) 61,00 €          67,00 €          62,00 €          68,00 €          

ABONNEMENTS

SILVER - Accès illimité à l'espace aquatique Année (engagement de 12 mois de date à date, sans tacite reconduction) 225,00 €       256,00 €       228,00 €       258,00 €       
SILVER - Accès illimité à l'espace aquatique Trimestre 87,00 €          97,00 €          89,00 €          99,00 €          
SILVER + - accès illimité à l'espace aquatique + Bien-être Année (engagement de 12 mois de date à date, sans tacite 

reconduction)
389,00 €       435,00 €       396,00 €       438,00 €       

SILVER + - accès illimité à l'espace aquatique + Bien-être Trimestre 149,00 €       164,00 €       153,00 €       168,00 €       

KID'S  ENFANT - accès illimité à l'espace aquatique Année (engagement de 12 mois de date à date, sans tacite reconduction) 125,00 €       139,00 €       128,00 €       143,00 €       

KID'S  ENFANT - accès illimité à l'espace aquatique Trimestre 51,00 €          57,10 €          52,00 €          58,00 €          
GOLD accès illimité à l'espace aquatique + Bien-être + Aquagym Année (engagement de 12 mois de date à date, sans tacite 

reconduction) 
500,00 €       562,00 €       500,00 €       562,00 €       

GOLD accès illimité à l'espace aquatique + Bien-être + Aquagym Trimestre 185,00 €       205,00 €       185,00 €       205,00 €       

PLATINIUM accès illimité à l'espace aquatique + Bien-être + Aquagym + Aquabike/Aquatraining (1 cours par semaine) 

(engagement 12 mois date à date, sans tacite reconduction)
650,00 €       730,00 €       650,00 €       730,00 €       

SCOLAIRES, CLUBS et ASSOCIATIONS

Scolaires 1er degré (tarif par 1 classe). 103,20 €       145,20 €       106,40 €       126,40 €       

Scolaires 2e degré (tarif par créneau 2e degré avec 2 classes simultanées) 

ou groupe spécialisé avec encadrement (40 min) (sans encadrement: 46,20 €)
92,40 €          95,20 €          

Créneaux CSP clubs et associations groupe spécialisé avec encadrement. (par heure équivalente ligne d'eau) 40,80 €          42,00 €          

Mise à disposition de l' équipement à l'autorité délégante (base 5 jours par an) 1 180,80 €    1 217,00 €    

Tarif actuel

2017-2018

Proposition 

2018-2019
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Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider les nouveaux tarifs proposés ; 
 de valider l’ensemble des tarifs présentés ci-dessus ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

12. Subvention aux associations sportives : nouveaux critères 

Jean-Claude BELINE précise qu’afin d’harmoniser les subventions accordées aux différentes associations sportives et 
de favoriser la pratique des jeunes et des habitants du territoire, de nouveaux critères de subvention ont été proposées 
par la Commission Sport : 

 Situation actuelle Proposition à compter de la saison sportive 
2018-2019 

Emploi sportif  - Minimum 30% de jeunes de moins de 18 ans 

- Minimum de 4 heures d’encadrement 
professionnel au sein de la structure  

- Attribution d’une subvention de 4 € par heure 
d’intervention, plafonnée à 5 000 € par an 

Toutes les associations sportives du territoire 
peuvent bénéficier de cette subvention  à 
l’exception des clubs de Tennis 

Maintien des critères, en intégrant les clubs de 
Tennis 

Projets labellisés  - Organisation d’un évènement à rayonnement 
intercommunal  

- Enveloppe globale pour l’ensemble des 
projets plafonnée à 12 000 € par an 

Maintien des critères 

Clubs de tennis  - Cotisation à hauteur de  23,32 € par licencié 
(sans distinction d’âge ou de lieu de résidence) 

- Suppression de la cotisation de 23,32 € 

- Attribution d’une subvention pour les 
habitants du territoire de : 

 25 € pour les moins de 18 ans 

 15 € pour les plus de 18 ans  

Clubs sportifs 
communautaires  

Attribution d’une subvention pour les habitants 
du territoire de : 

 25 € pour les moins de 18 ans 

 15 € pour les plus de 18 ans 

Maintien des critères 

Subvention 
exceptionnelle pour 
acquisition de 
matériel  

Attribution d’une subvention uniquement pour 
les clubs sportifs communautaires 

Suppression 

 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider les nouveaux critères d’attribution pour les différentes subventions sportives, 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 
 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

13. ZA Ecopole : vente de terrain – implantation d’entreprise                                                        
Annule et remplace la délibération n°2018-04-05 en date du 12 avril 2018 

Marielle MURET-BAUDOIN précise que la SCI MORENO souhaite acquérir un terrain d’une surface de 2 958m² sur la 
ZA de l’Ecopole à Noyal-sur-Vilaine, pour y implanter son pôle logistique de location de linge dans les secteurs de la 
santé, la restauration, l’hôtellerie, l’industrie et l’agroalimentaire (plan en annexe). 
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La société souhaite édifier un bâtiment d’environ 525 m² comprenant une partie bureaux et un entrepôt, sur la parcelle 
cadastrée section F numéro 1564. 
Pour rappel, le découpage des lots n’est pas imposé au permis d’aménager et se fait à la demande de chaque 
entreprise. 
 
Le prix de vente est fixé à 25 € HT le m², soit une valeur totale de 73 950€ HT (sur la base de 2 958 m²), après avis 
rendu par le service des domaines en date du 14 mai 2018. 

 

14. ZA Ecopole : vente de terrain – implantation d’entreprise                                                        
Annule et remplace la délibération n°2018-04-06 en date du 12 avril 2018 

Marielle MURET-BAUDOIN indique que la SCI ACTIBAT souhaite acquérir un terrain d’une surface de 1 878m², sur la 
ZA de l’Ecopole à Noyal-sur-Vilaine, pour y implanter son activité de bureau d’études, de conception et de réalisation 
de machines de production industrielles et logistiques (dépileur-empileur de palettes, moyen de levage autonomne, 
machines d’assemblage et de perçage) (plan en annexe). 
 
La société souhaite édifier un bâtiment d’environ 310 m² comprenant une partie bureaux et un atelier, sur la parcelle 
cadastrée section F, numéros 1526 et 1556. 
Pour rappel, le découpage des lots n’est pas imposé au permis d’aménager et se fait à la demande de chaque 
entreprise. 
 
Le prix de vente est fixé à 25 € HT le m², soit une valeur totale de 46 950€ HT (sur la base de 1 878 m²), après avis 
rendu par le service des domaines en date du 14 mai 2018.  

 

  Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider la vente du foncier selon les conditions énoncées ci-dessus ; 
 de préciser que les frais d’actes notariés et de raccordement depuis les réseaux principaux seront à la charge 

de l’acquéreur ; 

 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 
 
 

RESSOURCES HUMAINES 

15. Modification du tableau des effectifs : création d’un poste d’agent d’accueil 

Dominique DENIEUL indique qu’au regard du départ à la retraite au 30 juin 2018 d’un agent en charge de l’accueil du 
Pays de Châteaugiron Communauté (emploi temporaire, sans création de poste), une annonce a été diffusée sur le 
site du CDG 35 afin de pourvoir à son remplacement. 
 
Suite aux entretiens qui se sont déroulés le 26 avril 2018, il est proposé de recruter un agent sur le grade d’adjoint 
administratif territorial, à compter du 11 juin 2018, à temps complet. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de créer un poste d’adjoint administratif territorial, à temps complet, à compter du 11 juin 2018 ; 
 de modifier le tableau des effectifs ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 
 
La séance est levée à 22h22.  

  Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider la vente du foncier selon les conditions énoncées ci-dessus ; 

 de préciser que les frais d’actes notariés et de raccordement depuis les réseaux principaux seront à la charge 
de l’acquéreur ; 

 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 
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Contexte 

Le frelon asiatique est une espèce invasive présente sur le département depuis 2008. Il a un 

impact sur la sécurité des personnes et environnementale. 

Le Pays de Chateaugiron Communauté travaille depuis 2013 avec l’association FGDON 35 pour la lutte de 

ces organismes nuisibles.  

 

A ce titre, le Conseil Communautaire, réuni en séance le 17 mai 2018, a décidé de poursuivre les actions 

engagées pour la lutte contre le Frelon asiatique en 2018. Le Pays de Châteaugiron Communauté prendra 

donc en charge le financement de la destruction des nids de frelons asiatiques sur le domaine privé à 

hauteur de 100%.  

 

Destruction des nids de frelons asiatiques - Etapes de la procédure  

Pour l’année 2018, la procédure est modifiée et sera dorénavant dématérialisée. La démarche à suivre 

est la suivante : 

 

 

Etape 1 

•Le propriétaire privé contacte la mairie pour l’informer qu’il soupçonne la présence d’un nid de frelons 
asiatiques sur sa propriété. 

Etape 2 

•La mairie, par le biais d’un élus ou technicien référent, va constater sur place qu’il s’agit bien d’un nid de 
frelons asiatiques. Il vérifie également que le nid se trouve sur le domaine privé. 

Etape 3 

•Si le nid observé est bien un nid de frelons asiatiques et qu’il se situe sur le domaine privé, alors l’élu ou le 
technicien référent contacte la société HYNERA pour la destrution du nid. 

Etape 4 

•Le référent complète le formulaire en ligne disponible via le lien suivant et clique sur envoyer afin de 
transmettre par mail le formulaire au service environnement. 

•Le mot de passe nécessaire pour accéder au formulaire est mayal'abeille 

Etape 5 
•La société HYNERA intervient et détruit le nid de frelons asiatiques. 

Etape 6 

•La société HYNERA facture chaque mois au Pays de Châteaugiron Communauté les interventions 
réalisées sur le territoire.  

Etape 7 

•Le Pays de Châteaugiron Communauté compare la facture de la société HYNERA avec les formulaires de 
reçus et, si cela est conforme, procède au paiement. 
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Zoom sur l’étape 4 – Dématérialisation de la fiche de constat 

1. Se rendre sur le site internet du Pays de Châteaugiron Communauté 
https://www.communaute.paysdechateaugiron.bzh, 

2. Cliquer sur Vivre à la Com’com puis sur l’onglet Environnement et développement durable, 

 

3. Descendre en bas de page pour cliquer sur la mention A destination des communes : Destruction 
des nids de frelons asiatiques, 

 

4. Renseigner le mot de passe, 

5. Remplir le formulaire, 

https://www.communaute.paysdechateaugiron.bzh/
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6. Cliquer sur envoyer.  
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Piégeage printanier des reines fondatrices 

L’association FG DON 35 met à disposition du Pays de Châteaugiron Communauté des pièges à 

frelons asiatiques afin de procéder au printemps, soit de mi-mars à mi-mai, à un piégeage des reines 

fondatrices. Ce piégeage est complémentaire de la destruction des nids. 

A partir de mi-mai et des beaux jours, le piégeage n’est plus sélectif et doit être arrêté.  

 

Les communes ayant des besoins supplémentaires en pièges peuvent contacter le service environnement 

du Pays de Châteaugiron Communauté.  

 

Les résultats du piégeage doivent ensuite être renseignés sur le SIG mis à disposition par 

l’intercommunalité.  

Il convient de disposer le piège à sa bonne localisation sur le plan et d’y ajouter le nombre de reines 

piégées. Ces résultats sont primordiaux pour évaluer la pertinence et l’efficacité du piégeage des 

potentielles fondatrices au printemps.  

 

 

Vos contacts 

Pour toutes questions, adressez-vous à : 

Julie DELHOUME, responsable Environnement au Pays de Châteaugiron Communauté. 

j.delhoume@pcc.bzh  

02 99 37 58 88 ou 06 98 89 75 80 

 

Pour contacter la société HYNERA : 

Prestataire Adresse CP Commune Téléphone 

HYNERA 
Environnement 

PA La Richardière, 
3 impasse Pierre-
Gilles de Gennes 

35 170 BRUZ 02 99 00 62 35 

 

mailto:j.delhoume@pcc.bzh







